
C.D.C.B - Tél.  01.69.78.34.60 - Fax. 01.69.92.73.36

CERTIFICATION DE SUPERFICIE - LOT EN COPROPRIÉTÉ     
Applicable dans le cadre de la loi "Carrez" n° 96.1107 du 18 décembre 1996     

Propriétaire :  Mr et Mme ENTCHA EBIA Gabriel N° de dossier : 202102-7667
Adresse du bien : 8, rue Vlaminck N° du lot : 310 215

Ville : Grigny Étage : 6è
Code Postal : 91350 Type : 4 pièces

Local Situation Superficie Superficie
Privative non comptabilisée

Entrée 3,52
Dégagement face entrée 3,02

Toilettes droite entrée 1,23
Cuisine 1ère gauche/entrée 10,24

Salon/séjour 2è gauche/entrée 23,01
Chambre 1 face dégt - gauche 10,64
Chambre 2 face dégt - droite 9,69

Salle de bains 1ère droite/dégt 2,92
Dressing 2è droite/dégt 2,64
Véranda suite séjour 4,32

Annexes

SUPERFICIE PRIVATIVE  (m²) 71,23

                           (Soixante et onze mètres carrés et vingt-trois centièmes)

Superficie des annexes mesurées (m²)

Superficies non comptabilisées - hauteur inf. à 1.80 m (m²)

                                                                   Le cabinet Alizé, représenté par l'opérateur désigné ci-dessous, certifie, après avoir mesuré et calculé, conformément à la loi n° 96-1107               

                                                                     18/12/96 et à son décret d'application n° 97-532 du 23/05/97, la superficie privative du lot référencé, sous réserve de vérification du certificat de propriété.                  

 L'article 46 de la loi n° 65-557 du 10/07/65, modifié par la loi n° 96-1107 du 18/12/96, n'est pas applicable "aux caves, garages" et

 "emplacements de stationnement" (al.3). En vertu du décret n° 97-532 du 23/05/97, "la superficie de la partie privative d'un lot ou d'une

 fraction de lot mentionnée à l'art.46 de la loi du 10/07/65 est la superficie des planchers des locaux clos et couverts après déduction des 

 surfaces occupées par les murs, cloisons, marches et cages d'escalier, gaines, embrasures de portes et de fenêtres. Il n'est pas tenu compte

 des planchers des parties des locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 mètre" (art.4-1). " Les lots ou fractions de lots d'une superficie   

 inférieure à 8 m² ne sont pas pris en compte pour le calcul de la superficie mentionnée à l'article 4-1" (art.4-2).

Fait à Morigny-Champigny, le 04/02/2021
          Signature :
Opérateur :
F. BENZEKRI

                                     C.D.C.B. - SARL au Capital de 12000 € - Siret 44918436500020 - Code APE 7120 B
                                  Siège Social :  50, rue Notre Dame des Prés - 91150  Morigny Champigny

                                    Titulaire d'une assurance RCP auprès de la " MMA " - membre de la FIDI  
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RAPPORT DE MISSION DE REPERAGE DES MATERIAUX  ET PRODUITS 

CONTENANT DE L’AMIANTE 
ETABLI A L’OCCASION DE LA VENTE D’UN IMMEUBLE BATI 

En application de l'article L. 1334-13 du Code de la Santé Publique, de l’article R. 1334-16 du décret 2011-629 du 3 juin 2011,  
des arrêtés du 12 décembre 2012 listes A et B, de l'arrêté du 21 décembre 2012 et de la norme NF X 46-020. 

 
 

Désignation  
du bien 

 

Adresse : 
 

8, rue Vlaminck 
91350 Grigny 

Etage ............ : 6è   
Type ............. : 4 pièces 
N° de lot ........ : 310 215 
Réf. Cadastrales……: non communiquées 

Description 
générale 

Appartement de type 4 pièces situé dans un immeuble à usage d’habitation, en structure béton 
armé, remplissage maçonnerie et toiture terrasse inaccessible. 

Désignation du 
client (propriétaire) 

Nom : Mr et Mme ENTCHA EBIA Gabriel 
Adresse : 8, rue Vlaminck 
                91350 Grigny                

Désignation du 
donneur d’ordre 

 Nom : SELARL HDJ 91 
Adresse : 9, boulevard de Bretagne 
                91165 Longjumeau Cedex                  

Date de commande  

     02/02/2021 

Date de visite  

     04/02/2021 

Accompagnateur  

Me LECOMTE – Huissier de 
justice 

Date du rapport  

04/02/2021 

Laboratoire  
d'analyses 

Sans objet 

 

Les résultats de ce repérage ne se rapportent qu'aux éléments accessibles lors de l'intervention  
(cf. Conditions de réalisation de la mission) 

Documents fournis  Néant 

 

Désignation de l’opérateur de diagnostic :  
 

Nom, Prénom    : F. BENZEKRI 
Raison sociale et nom de l’entreprise : C.D.C.B - groupe ALIZE      

Adresse    : 50, rue Notre Dame des Prés  
91150 Morigny-Champigny  
Numéro de SIRET    : 44918436500020  
Désignation de la compagnie d’assurance : Mutuelles du Mans Assurances (MMA)  
Numéro de police et date de validité  : 114.231.812  le 31/12/2021 

           Certification de compétence délivrée par : abcidia Certification  - n° 17-1009 

Ce rapport original ne peut être reproduit sans notre autorisation et  
ne peut être utilisé de façon partielle. 

Ce rapport ne peut pas être utilisé pour satisfaire aux exigences du 
repérage avant démolition (article 1334-27 du Code de la Santé 
Publique codifiant l’article 10-4  du décret n° 96- 97 modifié) ni du 
repérage avant travaux (article 27 du décret n° 96- 98 modifié). 

CONCLUSION 
Dans le cadre de la mission décrit en tête du prése nt 
rapport, il n’a pas été repéré de matériaux et prod uits 
susceptibles de contenir de l’amiante.  

 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par :  
Abcidia Certification - Adresse : Domaine de Saint Paul, Bâtiment A6, 102 route de Limours, 78490 Saint Rémy lès Chevreuse 
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CONCLUSION 
 

Dans le cadre de la mission décrit en tête du prése nt rapport, il n’a pas été repéré de matériaux et p roduits susceptibles 
de contenir de l’amiante. 
 
 
Résultats détaillés du repérage 
 
 

Présence 
d’amiante Local Matériau 

Oui Non 

Sur décision 
de 

l’opérateur 

Après 
analyse 

N° 
prél 

Etat Préconisation/obligation 

Entrée Néant        

Dégagement Néant        

Toilettes Néant        

Cuisine Néant        

Salon/séjour Néant        

Chambres (02) Néant        

Salle de bains Néant        

Dressing Néant        

Véranda Néant        
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Légende 

AT Marquage (AT)= marquage caractéristique d’un matéri au ou produit 
amianté 

DC DC= Document consulté (mentionnant la présence d’un  matériau ou 
produit amianté) 

ITA Impossibilité Technique d’Accès ou inaccessible san s travaux 
destructifs ou inaccessible directement (pas de moy en d’accès) 

Liste A 

CAS 1 

Evaluation périodique de l'état de 
conservation des matériaux 

L’évaluation périodique de l’état de conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de 
l’amiante est effectuée dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au 
propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l’état de conservation 
ou à l’occasion de toute modification substantielle de l’ouvrage ou de son usage. La personne ayant 
réalisé cette évaluation en remet les résultats au propriétaire contre accusé de réception. 

CAS 2 

Surveillance du niveau 
d'empoussièrement 

La mesure d’empoussièrement dans l’air est effectuée dans les conditions définies à l’article  
R. 1334-25, dans un délai de trois mois à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de 
repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l’état de conservation. L’organisme qui réalise 
les prélèvements d’air remet les résultats des mesures d’empoussièrement au propriétaire contre 
accusé de réception. 

CAS 3  

Travaux 

Les travaux de retrait ou de confinement mentionnés sont achevés dans un délai de trente-six mois à 
compter de la date à laquelle sont remis au propriétaire le rapport de repérage ou les résultats des 
mesures d’empoussièrement ou de la dernière évaluation de l’état de conservation. 
Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées sont mises en 
œuvre afin de réduire l’exposition des occupants et de la maintenir au niveau le plus bas possible, et, 
dans tous les cas, à un niveau d’empoussièrement inférieur à cinq fibres par litre. Les mesures 
conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des matériaux et produits concernés par les 
travaux. 
Le propriétaire informe le préfet du département du lieu d’implantation de l’immeuble concerné, dans 
un délai de deux mois à compter de la date à laquelle sont remis le rapport de repérage ou les 
résultats des mesures d’empoussièrement ou de la dernière évaluation de l’état de conservation, des 
mesures conservatoires mises en œuvre, et, dans un délai de douze mois, des travaux à réaliser et 
de l’échéancier proposé. 

Liste B   

EP 

Evaluation Périodique 

 

Cette évaluation périodique consiste à : 
a) contrôler périodiquement que l’état de dégradation des matériaux et produits concernés ne 
s’aggrave pas, et, le cas échéant, que leur protection demeure en bon état de conservation ; 
b) rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les 
supprimer. 

AC1 

Action Corrective de 1er 
niveau 

 

Le propriétaire devra mettre en œuvre une action corrective de premier niveau qui consiste à : 
a) rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les 
supprimer ; 
b) procéder à la mise en œuvre de ces mesures correctives afin d’éviter toute nouvelle 
dégradation et, dans l’attente, prendre les mesures de protection appropriées afin de limiter le risque 
de dispersion des fibres d’amiante ; 
c) veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l’état des autres 
matériaux et produits contenant de l’amiante restant accessibles dans la même zone ; 
d) contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles, ainsi que, le cas 
échéant, leur protection, demeurent en bon état de conservation. 

AC2 

Action Corrective de 2nd 
niveau 

 

Le propriétaire devra mettre en œuvre une action corrective de second niveau de telle sorte que le 
matériau ou produit ne soit plus soumis à aucune agression ni dégradation.  
 
Cette action corrective de second niveau consiste à : 
a) prendre, tant que les mesures mentionnées au c) n’ont pas été mises en place, les mesures 
conservatoires appropriées pour limiter le risque de dégradation, et la dispersion des fibres d’amiante. 
Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont adaptées, une mesure 
d’empoussièrement est réalisée, conformément aux dispositions du code de la santé publique ; 
b) procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de 
retrait les plus adaptées, prenant en compte l’intégralité des matériaux et produits contenant de 
l’amiante dans la zone concernée ; 
c) mettre en œuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l’analyse de risque ; 
d) contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles, ainsi que leur 
protection, demeurent en bon état de conservation. 
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CONDITIONS DE REALISATION DE LA MISSION 
 

 

Le présent repérage se limite aux matériaux accessibles sans travaux destructifs c’est-à-dire entraînant réparation, remise en état 
ou ajout de matériau ou faisant perdre sa fonction au matériau (technique, esthétique…). 
 
En conséquence : 
 

- aucun sondage ou prélèvement ne peut être réalisé sur des matériaux comme les conduits de fluide, les panneaux assurant 
l’habillage d’une gaine ou d’un coffre, les panneaux de cloisons, les clapets ou volets coupe-feu, les panneaux collés ou vissés 
assurant une étanchéité… 
 
- les revêtements et doublages (des plafonds, murs, sols ou conduits) qui pourraient recouvrir des matériaux susceptibles de 
contenir de l’amiante ne peuvent pas être déposés ou détruits. 
 

Locaux et parties de l'immeuble bâti visités 

Entrée, dégagement, salon/séjour, cuisine, toilettes, salle de bains, dressing, chambres (02), véranda. 

 
 

Locaux et parties de l'immeuble bâti non visités  

Local ou partie de l'immeuble bâti Motif 

Cave non accessible 
 

En présence de locaux non visités : les obligations réglementaires prévues aux articles R 1334-15 et R 1334-18 du code de la 
santé publique de ce dernier ne sont pas remplies conformément aux dispositions de l’article 6 de l’arrêté du 12/12/2012. 
 
Ouvrages, parties d’ouvrages et éléments non contrô lés 

Ouvrages, parties d’ouvrages  
et éléments non contrôlés 

Motif 

Sans objet  
 

Description des revêtements en place au jour de la visite   

Local Plancher Murs, cloisons, poteaux Plafonds Conduits/gaines 

Entrée Carrelage Peinture/plâtre Peinture/plâtre Néant 

Dégagement Carrelage Peinture/plâtre Peinture/plâtre Néant 

Toilettes Carrelage Peinture/plâtre/carrelage Peinture/plâtre Néant 

Cuisine Carrelage Peinture/plâtre/carrelage Peinture/plâtre Néant 

Salon/séjour Carrelage Peinture/plâtre Peinture/plâtre Néant 

Chambres (02) Carrelage Peinture/plâtre Peinture/plâtre Néant 

Salle de bains Carrelage Peinture/plâtre/carrelage Peinture/plâtre Néant 

Dressing Carrelage Peinture/plâtre Peinture/plâtre Néant 

Véranda Béton Peinture/béton Polystyrène Néant 

     

 

 
Fait à Morigny-Champigny, le 04/02/2021 

Opérateur : F. BENZEKRI 

                                Signature : 
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PROGRAMME DE REPÉRAGE DE L'AMIANTE      (mentionnés aux articles R. 1334-20, R. 1334-21 ET R. 1334-22)  

Liste A mentionnée à l'article R. 1334-20  

COMPOSANT À SONDER OU À VÉRIFIER 

Flocages  

Calorifugeages  

Faux plafonds  

Liste B mentionnée à l'article R. 1334-21  

COMPOSANT DE LA 
CONSTRUCTION  PARTIE DU COMPOSANT À VÉRIFIER OU À SONDER  

1. Parois verticales intérieures   

Murs et cloisons "en dur" et poteaux 
(périphériques et intérieurs).  

Cloisons (légères et préfabriquées), 
gaines et coffres.  

Enduits projetés, revêtements durs (plaques menuiserie, amiante-ciment) et 
entourages de poteaux (carton, amiante-ciment, matériau sandwich, carton + 
plâtre), coffrage perdu.  

Enduits projetés, panneaux de cloisons.  

2. Planchers et plafonds   

Plafonds, poutres et charpentes, 
gaines et coffres.  

Planchers.  

Enduits projetés, panneaux collés ou vissés.  

Dalles de sol.  

3. Conduits, canalisations et 
équipements intérieurs  

 

Conduits de fluides (air, eau, autres 
fluides...).  

Clapets/ volets coupe-feu.  

Portes coupe-feu.                       
Vide-ordures.  

Conduits, enveloppes de calorifuges.  

                                                                                                                   
Clapets, volets, rebouchage.  

Joints (tresses, bandes).  
Conduits.  

4. Eléments extérieurs   

Toitures.  

Bardages et façades légères.  

Conduits en toiture et façade.  

 
Plaques, ardoises, accessoires de couverture (composites, fibre-ciment), 
bardeaux bitumineux.  

Plaques, ardoises, panneaux (composites, fibre-ciment).  

Conduits en amiante-ciment : eaux pluviales, eaux usées, conduits de fumée.  
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Grilles d’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 
 

 
 
 
 

Critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 
1. Classification des niveaux de risque de dégradation ou d’extension de la dégradation du matériau. 

Risque faible de dégradation ou 
d’extension de dégradation 

Risque de dégradation ou 
d’extension à terme de la 

dégradation 

Risque de dégradation ou 
d’extension rapide de la 

dégradation 

L’environnement du matériau contenant de 
l’amiante ne présente pas ou très peu de 
risque pouvant entrainer à terme, une 
dégradation ou une extension de la 
dégradation du matériau. 

L’environnement du matériau contenant de 
l’amiante présente un risque pouvant 
entrainer à terme, une dégradation ou une 
extension de la dégradation du matériau. 

L’environnement du matériau contenant de 
l’amiante présente un risque important 
pouvant entrainer rapidement, une 
dégradation ou une extension de la 
dégradation du matériau. 

 
Légende : EP = évaluation périodique ; AC1 = action corrective de premier niveau ; AC2 = action corrective de second niveau. 
 
L’évaluation du risque de dégradation lié à l’environnement du matériau ou produit prend en compte : 

- Les agressions physiques intrinsèques au local (ventilation, humidité, etc…) selon que les risque est probable ou avéré ; 
- La sollicitation des matériaux ou produits liée à l’activité des locaux, selon qu’elle est exceptionnelle/faible ou quotidienne/forte. 

Elle ne prend pas en compte certains facteurs fluctuants d’aggravation de la dégradation des produits et matériaux, comme la fréquence 
d’occupation du local, la présence d’animaux nuisibles, l’usage réel des locaux, un défaut d’entretien des équipements, etc… 
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 Conséquences réglementaires et recommandations 
 

Conséquences réglementaires suivant l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 
 

Article R1334-27 : En fonction du résultat du diagnostic obtenu à partir de la grille d'évaluation de l’arrêté du 12 décembre 2012, le 
propriétaire met en œuvre les préconisations mentionnées à l’article R1334-20 selon les modalités suivantes : 

Score 1 – L’évaluation périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante est effectué 
dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière 
évaluation de l’état de conservation, ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage et de son usage. La personne ayant 
réalisé cette évaluation en remet les résultats au propriétaire contre accusé de réception. 

Score 2 – La mesure d’empoussièrement dans l’air est effectuée dans les conditions définies à l’article R1334-25, dans un délai de trois 
mois à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l’état de 
conservation. L’organisme qui réalise les prélèvements d’air remet les résultats des mesures d’empoussièrement au propriétaire contre accusé 
de réception. 

Score 3 – Les travaux de confinement ou de retrait de l'amiante sont mis en œuvre selon les modalités prévues à l'article R. 1334-29. 

Article R1334-28 : Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l’air en application de l’article R1334-27 est inférieur ou égal à la valeur 
de cinq fibres par litre, le propriétaire fait procéder à l’évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A 
contenant de l’amiante prévue à l’article R1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise des résultats des 
mesures d’empoussièrement ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 

Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l’air en application de l’article R1334-27 est supérieur à cinq fibres par litre, le propriétaire 
fait procéder à des travaux de confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l’article R1334-29. 

Article R1334-29 : Les travaux précités doivent être achevés dans un délai de trente-six mois à compter de la date à laquelle sont remis 
au propriétaire le rapport de repérage ou les résultats des mesures d’empoussièrement ou de la dernière évaluation de l’état de conservation. 

Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées doivent être mises en œuvre afin de réduire 
l'exposition des occupants et de la maintenir au niveau le plus bas possible, et dans tous les cas à un niveau d'empoussièrement inférieur à 
cinq fibres par litre. Les mesures conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des matériaux et produits concernés par les 
travaux. 

Le propriétaire informe le préfet du département du lieu d’implantation de l’immeuble concerné, dans un délai de deux mois à compter de 
la date à laquelle sont remis le rapport de repérage ou les résultats des mesures d’empoussièrement ou de la dernière évaluation de l’état de 
conservation, des mesures conservatoires mises en œuvres, et, dans un délai de douze mois, des travaux à réaliser et de l’échéancier 
proposé. 

Article R.1334-29-3 :  
I) A l’issue des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste A mentionnés à l’article R.1334-29, le 

propriétaire fait procéder par une personne mentionnée au premier alinéa de l’article R.1334-23, avant toute restitution des locaux traités, à 
un examen visuel de l’état des surfaces traitées. Il fait également procéder, dans les conditions définies à l’article R.1334-25, à une mesure 
du niveau d’empoussièrement dans l’air après démantèlement du dispositif de confinement. Ce niveau doit être inférieur ou égal à cinq fibres 
par litre. 

II) Si les travaux ne conduisent pas au retrait total des matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante, il est procédé à une 
évaluation périodique de l’état de conservation de ces matériaux et produits résiduels dans les conditions prévues par l’arrêté mentionné à 
l’article R.1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date à laquelle sont remis les résultats du contrôle ou à l’occasion de 
toute modification substantielle de l’ouvrage ou de son usage. 

III) Lorsque des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste B contenant de l’amiante sont effectués à 
l’intérieur de bâtiment occupés ou fréquentés, le propriétaire fait procéder, avant toute restitution des locaux traités, à l’examen visuel et à la 
mesure d’empoussièrement dans l’air mentionnée au premier alinéa du présent article. 

 

Détail des préconisations suivant l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 
 
1. Réalisation d’une « évaluation périodique », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et l’étendue des 

dégradations qu’il présente et l’évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d’une action de protection 
immédiate sur le matériau ou produit, consistant à : 
a) Contrôler périodiquement que l’état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s’aggrave pas et, le cas échéant, que leur 
protection demeure en bon état de conservation ; 
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer. 

 
2. Réalisation d’une « action corrective de premier niveau », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et 

l’étendue des dégradations et l’évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d’une action de remise en état limitée 
au remplacement, au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés, consistant à : 
a) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer ; b) Procéder à la mise en œuvre 
de ces mesures correctives afin d’éviter toute nouvelle dégradation et, dans l’attente, prendre les mesures de protection appropriées afin de 
limiter le risque de dispersion des fibres d’amiante ; 
c) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l’état des autres matériaux et produits contenant de 
l’amiante restant accessibles dans la même zone ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, le cas échéant, leur protection demeurent en 
bon état de conservation. 
Il est rappelé l’obligation de faire appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement.  

 
3. Réalisation d’une « action corrective de second niveau », qui concerne l’ensemble d’une zone, de telle sorte que le matériau ou produit ne soit 

plus soumis à aucune agression ni dégradation, consistant à : 
a) Prendre, tant que les mesures mentionnées au c (paragraphe suivant) n’ont pas été mises en place, les mesures conservatoires 
appropriées pour limiter le risque de dégradation et la dispersion des fibres d’amiante. Cela peut consister à adapter, voire condamner l’usage 
des locaux concernés afin d’éviter toute exposition et toute dégradation du matériau ou produit contenant de l’amiante.  
Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont adaptées, une mesure d’empoussièrement est réalisée, conformément 
aux dispositions du code de la santé publique ; 
b) Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant en 
compte l’intégralité des matériaux et produits contenant de l’amiante dans la zone concernée ; 
c) Mettre en œuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l’analyse de risque ; 
d) Contrôler  périodiquement  que  les autres  matériaux  et produits  restant  accessibles,  ainsi  que  leur protection, demeurent en bon état 
de conservation. 

En fonction des situations particulières rencontrées lors de l’évaluation de l’état de conservation, des compléments et précisions à ces 
recommandations sont susceptibles d’être apportées. 
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CONSIGNES GENERALES DE SECURITE 
 
 

Informations générales 
 
Respirer les fibres d’amiante est dangereux pour la santé. 
L’inhalation de ces fibres est une cause de pathologies graves (dont 
les cancers du poumons et de la plèvre). 
 
Les matériaux contenant de l’amiante peuvent libérer des fibres en 
cas d’usure anormale ou lors d’interventions mettant en cause 
l’intégrité du matériau (par exemple perçage, ponçage, découpe, 
friction…). Ces situations peuvent alors conduire à des expositions 
importantes si des mesures de protection renforcées ne sont pas 
prises. 
 
Il est recommandé aux particuliers d’éviter toute intervention directe 
sur des matériaux friables contenant de l’amiante (flocages, 
calorifugeages, cartons d’amiante, éléments en amiante tissé ou 
tressé, mousse isolante de calfeutrement,…). Les interventions de 
cette nature doivent être confiées à des professionnels. 
 
 

Information des professionnels 
 

Professionnels : attention, les consignes générales de sécurité 
mentionnées ci-après sont avant tout destinées aux particuliers. Les 
mesures renforcées vous concernant sont fixées par la 
réglementation relative à la protection des travailleurs contre les 
risques liés à l’inhalation de poussières d’amiante. Des documents 
d’information et des conseils pratiques de prévention adaptés 
peuvent être fournis par les Directions Régionales du Travail, de 
l’Emploi et de la Formation Professionnelle (DRTEFP), les services 
de prévention des Caisses Régionales d’Assurance Maladie 
(CRAM) et l’Organisme Professionnel de Prévention du Bâtiment et 
des Travaux Publics (OPPBTP). 
 
 

Consignes générales de sécurité 
 

• Consignes générales de sécurité visant à réduire l’ exposition 
aux poussières d’amiante 
Lors d’intervention sur (ou à proximité) des matériaux contenant de 
l’amiante, il convient d’éviter au maximum l’émission de poussiéres 
d ‘amiante pour votre voisinage 
 
L’émission de poussières doit être limitée, notamme nt dans les 
cas suivants : 
- manipulation et manutention de matériaux non friables contenant 

de l’amiante, comme le remplacement de joints ou encore la 
manutention d’éléments en amiante-ciment, 

- travaux réalisés à proximité d’un matériau friable en bon état 
(flocage ou calorifugeage), comme par exemple le déplacement 
de quelques éléments de faux-plafond sans amiante sous une 
dalle floquée, d’intervention légères dans des boîtiers électriques, 
sur des gaines ou des circuits situés sous un flocage sans action 
directe sur celui-ci, de remplacement d’une vanne sur une 
canalisation calorifugée à l’amiante, 

- travaux directs sur un matériau compact (amiante-ciment, enduits, 
joints, dalles…), comme le 

   perçage ou encore la découpe d’éléments en amiante-ciment, 
- déplacement local d’élément d’un faux plafond rigide contenant du 

carton d’amiante avec des parements, 

L’émission de poussière peut être limitée : 
- par des humifications locales des matériaux contenant de 

l’amiante (en tenant compte du risque électrique), afin d’abaisser 
le taux d’émission de poussière, 

- en utilisant de préférence des outils manuels ou des outils à 
vitesse lente. 

 
Le port d’équipements de protection est recommandé 
 Des demi-masques filtrants (type FFP3 conformes à la norme 
européenne EN 149) permettent de réduire l’inhalation de fibres 
d’amiante. Ces masques doivent être jetés après utilisation. 
Le port d’une combinaison jetable permet d’éviter la propagation de 
fibres d’amiante en dehors de la zone de travail. Les combinaisons 
doivent être jetées à la fin de chaque utilisation. 
De plus, il convient de disposer d’un sac à déchets à proximité 
immédiate de la zone de travail et d’une éponge ou d’un chiffon 
humide de nettoyage. 
 
• Consignes générales de sécurité, relatives à la ges tion des 
déchets contenant de l’amiante. 
 
Stockage des déchets sur le site 
Seuls les matériaux où l’amiante est fortement lié (tels que 
l’amiante-ciment ou les dalles de sol par exemple) peuvent être 
stockés temporairement sur le chantier. Le site de stockage doit être 
aménagé de manière à éviter l’envol  et la migration de fibres. Son 
accès doit être interdit aux personnes autres que le personnel de 
l’entreprise de travaux. 
Les matériaux à fort risque de libération de fibre d’amiante (comme 
les flocages, calorifugeages et cartons d’amiante) doivent être 
placés en sacs étanches puis transférés dès leur sortie de la zone 
de confinement vers les sites adéquats. 
 
Elimination des déchets 
Les matériaux où l’amiante est fortement lié (tels que l’amiante-
ciment, les dalles de sol, clapets et volets coupe-feu) doivent être 
éliminés soit en installation de stockage pour déchets ménagers et 
assimilés soit en décharges pour déchets inertes pourvues, dans les 
deux cas, d’alvéoles spécifiques pour les déchets contenant de 
l’amiante lié. Ces déchets sont conditionnés en sacs étanches, type 
GRV (grand récipients pour vrac) ou sur palettes filmées. 
Les matériaux à fort risque de libération de fibres d’amiante (comme 
les flocages, calorifugeages et cartons d’amiante) et les matériaux 
dégradés doivent être éliminés dans une installation de stockage 
pour déchets dangereux ou être vitrifiés. Ces déchets sont 
conditionnés en doubles sacs étanches scellés. 
 
Dans les deux cas, le propriétaire ou son mandataire remplit le 
cadre qui lui est destiné sur le bordereau de suivi des déchets 
d’amiante (B.S.D.A, cerfa n°11861*01). Il reçoit l’ original du 
bordereau rempli par les autres intervenants (entreprise de travaux, 
transporteur, exploitant de l’installation de stockage ou du site de 
vitrification). 
 
Elimination des déchets connexes 
Les déchets autres que les déchets de matériaux, tels que les 
équipements de protections, les déchets de matériels (filtres, par 
exemple) et les déchets issus du nettoyage sont éliminés suivant la 
même procédure que celle décrite pour les matériaux à fort risque 
de libération de fibres d’amiante. 
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 Diagnostic de performance énergétique 

 
 
 
 

N° de dossier : 202102-7667 

 
Adresse du bien : 
8, rue Vlaminck 

91350 Grigny 
 
Désignation : Appartement 4 pièces – 6è étage – lot n° 310 215  
 
 
Propriétaire :  
Mr et Mme ENTCHA EBIA Gabriel 
Adresse : 8, rue Vlaminck 

                    91350 Grigny 
 
 
Mandataire : 
SELARL HDJ 91 
Adresse : 9, boulevard de Bretagne 

                    91165 Longjumeau Cedex 
 
 
Diagnostiqueur  :  
F. BENZEKRI 
Adresse : 50, rue Notre Dame des Prés 

                    91150 Morigny-Champigny 
Tel : 01 69 78 34 60 
 
  
 
 
 
 
Nota : 
Eléments remis non exploitables : 

En l'absence d'informations sur les consommations d'énergies (relevés de factures non fournis), les 

différentes valeurs inhérentes au DPE n'ont pas pu être déterminées. Seules des recommandations 

d'amélioration énergétique sont préconisées. 
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Diagnostic de performance énergétique - logement (6.2) 
N° : 2191V2000509N Logement 
Valable jusqu’au : 03/02/2031 
Type de bâtiment : Logement collectif d'habitation 
Année de construction : Entre 1948 et 1974 

Date : 04/02/2021                             Date de visite : 04/02/2021 
Diagnostiqueur : F. BENZEKRI 
50, rue Notre Dame des Prés 91150 Morigny-Champigny 
Numéro certification : 17-1009 

Surface habitable : 66,91 m² 
Adresse : 8 rue Vlaminck 

91350 Grigny 
Etage : 6è - lot n° 310 215 

Signature : 

  
Propriétaire : 
Nom : Mr et Mme ENTCHA EBIA Gabriel 
Adresse : 8, rue Vlaminck 

91350 Grigny 

Propriét. des installations communes (s’il y a lieu) : 
Nom :  
Adresse :  

Consommations annuelles par énergie 
obtenues en l'absence de factures d'énergie  

 
Moyenne annuelle des 
consommations 

Consommations en énergies 
finales 

Consommations en 
énergie primaire 

Frais annuels 
d’énergie 

 
Détail par énergie dans 
l'unité d'origine 

Détail par énergie et par 
usage en kWhEF 

Détail par usage 
en kWhEP 

 

Chauffage      

Eau chaude 
sanitaire 

     

Refroidissement      

CONSOMMATIONS 
D’ÉNERGIE POUR 
LES USAGES 
RECENSES 

   

 
  

Abonnements 
compris 

  

Consommations énergétiques (en énergie primaire) 
pour le chauffage, la production d’eau chaude sanitaire 

et le refroidissement 

Emissions de gaz à effet de serre (GES) 
pour le chauffage, la production d’eau chaude 

sanitaire et le refroidissement 

Consommation réelle :  0  kWhEP/m².an Estimation 
des émissions : 

0 kg éqCO2/m².an 

sur la base d'estimations à l'immeuble 
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Diagnostic de performance énergétique    - logement (6.2) 

Descriptif du logement et de ses équipements 
Logement Chauffage et refroidissement Eau chaude sanitaire, ventilation 

Murs : 
 - Mur en béton banché Ep <=20cm non isolé 
 - Mur mitoyen 

Système de chauffage : 
 - Réseau de chaleur 

Système de production d'ECS : 
  - ECS collective 

Toiture : 
 - Plafond mitoyen 

Emetteurs : 
 - Plancher chauffant 

Système de ventilation : 
 - VMC SF Auto réglable avant 82 

Menuiseries : 
 - PF. sans soub. bois simple vitrage(VNT) sans volets 
 - PF. coul. bois simple vitrage(VNT) sans volets 
 - Fen.bat. bois simple vitrage(VNT) sans volets 
 - Porte opaque pleine simple en bois 

Système de refroidissement :  
 - Néant 

Plancher bas : 
 - Plancher mitoyen 

Rapport d'entretien ou d'inspection des chaudières joint :  
Non 

Énergies renouvelables  
Néant 

Quantité d’énergie 
d’origine renouvelable: 

 kWhEP/m².an 

Type d’équipements présents utilisant des énergies renouvelables :  
 

Pourquoi un diagnostic 
- Pour informer le futur locataire ou acheteur ; 
- Pour comparer différents logements entre eux ; 
- Pour inciter à effectuer des travaux d’économie d’énergie et 
contribuer à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. 
 

Usages recensés 
Le diagnostic ne relève pas l'ensemble des consommations d'énergie, 
mais seulement celles nécessaires pour le chauffage, la production 
d'eau chaude sanitaire et le refroidissement du logement. Certaines 
consommations comme l'éclairage, les procédés industriels ou 
spécifiques (cuisson, informatique, etc.) ne sont pas comptabilisées 
dans les étiquettes énergie et climat des bâtiments. 
 

Constitution de l'étiquette énergie 
La consommation d'énergie indiquée sur l'étiquette énergie est le 
résultat de la conversion en énergie primaire des consommations 
d'énergie du logement indiquée par les compteurs ou les relevés. 
 

 

 

Énergie finale et énergie primaire 
L’énergie finale est l’énergie que vous utilisez chez vous (gaz, électricité, 
fioul domestique, bois, etc.). Pour que vous disposiez de ces énergies, il 
aura fallu les extraire, les distribuer, les stocker, les produire, et donc 
dépenser plus d’énergie que celle que vous utilisez en bout de course. 
 
L’énergie primaire est le total de toutes ces énergies consommées. 
 

Variations des conventions de calcul et des prix de l’énergie 
Le calcul des consommations et des frais d’énergie fait intervenir des valeurs 
qui varient sensiblement dans le temps. La mention « prix de l’énergie en 
date du… » indique la date de l’arrêté en vigueur au moment de 
l’établissement du diagnostic. 
Elle reflète les prix moyens des énergies que l’Observatoire de l’Énergie 
constate au niveau national. 
 

Énergies renouvelables 
Elles figurent sur cette page de manière séparée. Seules sont estimées les 
quantités d’énergie renouvelable produite par les équipements installés à 
demeure. 
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Diagnostic de performance énergétique - logement (6.2) 
 

Conseils pour un bon usage 
En complément de l’amélioration de son logement (voir page suivante), il existe une multitude de mesures non coûteuses ou très 
peu coûteuses permettant d’économiser de l’énergie et de réduire les émissions de gaz à effet de serre. Ces mesures concernent le 
chauffage, l’eau chaude sanitaire et le confort d’été. 

 
Chauffage 
- Fermez les volets et/ou tirez les rideaux dans chaque pièce pendant 
la nuit.  
- Ne placez pas de meubles devant les émetteurs de chaleur 
(radiateurs, convecteurs,…), cela nuit à la bonne diffusion de la 
chaleur. 
- Si possible, régulez et programmez : La régulation vise à maintenir la 
température à une valeur constante, réglez le thermostat à 19 °C ; 
quant à la programmation, elle permet de faire varier cette 
température de consigne en fonction des besoins et de l’occupation du 
logement. On recommande ainsi de couper le chauffage durant 
l’inoccupation des pièces ou lorsque les besoins de confort sont limités. 
Toutefois, pour assurer une remontée rapide en température, on 
dispose d’un contrôle de la température réduite que l’on règle 
généralement à quelques 3 à 4 degrés inférieurs à la température de 
confort pour les absences courtes. Lorsque l’absence est prolongée, on 
conseille une température “hors-gel” fixée aux environs de 8°C. Le 
programmateur assure automatiquement cette tâche.  
- Réduisez le chauffage d’un degré, vous économiserez de 5 à 10 % 
d’énergie.  
- Éteignez le chauffage quand les fenêtres sont ouvertes. 
 

Eau chaude sanitaire 
- Arrêtez le chauffe-eau pendant les périodes d'inoccupation (départs 
en congés,…) pour limiter les pertes inutiles. 
- Préférez les mitigeurs thermostatiques aux mélangeurs. 
 

Aération 
Si votre logement fonctionne en ventilation 
naturelle : 
- Une bonne aération permet de renouveler l’air intérieur et d’éviter la 
dégradation du bâti par l’humidité. 
- Il est conseillé d’aérer quotidiennement le logement en ouvrant les 
fenêtres en grand sur une courte durée et nettoyez régulièrement les 
grilles d’entrée d’air et les bouches d’extraction s’il y a lieu. 
- Ne bouchez pas les entrées d’air, sinon vous pourriez mettre votre 
santé en danger. Si elles vous gênent, faites appel à un professionnel.  
 

 

 
Si votre logement fonctionne avec une ventilation mécanique contrôlée : 
- Aérez périodiquement le logement. 
 

Confort d’été 
- Utilisez les stores et les volets pour limiter les apports solaires dans la 
maison le jour. 
- Ouvrez les fenêtres en créant un courant d’air, la nuit pour rafraîchir. 
 

Autres usages 
 

Eclairage : 
- Optez pour des lampes basse consommation (fluocompactes ou 
fluorescentes). 
- Évitez les lampes qui consomment beaucoup trop d’énergie, comme les 
lampes à incandescence ou les lampes halogènes. 
- Nettoyez les lampes et les luminaires (abat-jour, vasques…) ; poussiéreux, 
ils peuvent perdre jusqu'à 40 % de leur efficacité lumineuse. 
 

Bureautique / audiovisuel : 
- Éteignez ou débranchez les appareils ne fonctionnant que quelques heures 
par jour (téléviseurs, magnétoscopes,…). En mode veille, ils consomment 
inutilement et augmentent votre facture d’électricité. 

 
Électroménager (cuisson, réfrigération,…) : 
- Optez pour les appareils de classe A ou supérieure (A+, A++,…). 
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Diagnostic de performance énergétique - logement (6.2) 

 
Recommandations d’amélioration énergétique 
Sont présentées dans le tableau suivant quelques mesures visant à réduire vos consommations d’énergie. 
Examinez-les, elles peuvent vous apporter des bénéfices. 
 

Mesures d’amélioration  Crédit d'impot 

Isolation des murs extérieurs par l'intérieur 30 

En construction récente, ne jamais isoler un mur humide. Avant de poser un isolant, traiter au préalable le problème 
d'humidité. 
En construction ancienne, ne pas poser de matériau étanche ou hydrophile au risque de menacer sa durée de vie. 
Ne jamais ventiler la lame d'air entre l'isolant et le mur extérieur par des orifices dans l'isolant donnant sur 
l'intérieur. Plafonné à 100€ TTC par m². 
  

Remplacement des fenêtres 30 

Remplacement des fenêtres existantes par des fenêtres en double-vitrage peu émissif. 
 Pour bénéficier du crédit d'impôt 2012, choisir des fenêtres avec Uw<=1,4 W/m²°K pour des menuiseries PVC, 
Uw<=1,6 W/m²°K pour des menuiseries en bois, Uw<=1,8 W/m²°K pour des menuiseries métalliques  
  

VMC Hygro B 0 

VMC à extraction et entrées d'air hygroréglables (hygro B) 
  

 
 

Les travaux sont à réaliser par un professionnel qualifié. 
 
Vous pouvez peut-être bénéficier d’un crédit d’impôt pour réduire le prix d’achat des fournitures, 
pensez-y ! http://www.impots.gouv.fr 
 
Pour plus d’informations : http://www.developpement-durable.gouv.fr ou http://www.ademe.fr  

 
 

Le présent rapport est établi par une personne 
dont les compétences sont certifiées par: Abcidia 
Certification  

Assuré par Mutuelles du Mans Assurances (MMA)  

Domaine de Saint Paul - Bâtiment A6 
102, route de Limours 
78490 Saint Rémy lès Chevreuse 
 
Certification : 17-1009 

 
 
N°: 114.231.812  
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 Cabinet BENZEKRI                      
50, rue Notre Dame des Prés -    
91150 - Morigny Champigny 

Tel  01 69 78 34 60 
  Fax  01 69 92 73 36 

 

ETAT DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES 
INTERIEURES DES IMMEUBLES A USAGE 

D’HABITATION 
Selon la norme NF C16-600 de juillet 2017 

Arrêté du 28 septembre 2017 
 

N° de dossier : 202102-7667  
Date du rapport : 04/02/2021  

 

A / Désignation du ou des immeubles bâti(s) : 

• Localisation du ou des bâtiments 
Adresse : 8, rue Vlaminck 
                 91350 Grigny 
 
Référence cadastrale : non communiquée   
Désignation et situation du ou des lots de (co)propriété : 
      
Type de bâtiment :   Appartement 4 pièces – 6è étage – lot n° 310 215 
Année de construction : non communiquée   
Année de l’installation :  non communiquée 
Distributeur d’électricité :   ErDF 

B / Identification du donneur d’ordre : 
Désignation du donneur d’ordre : 
Nom : SELARL HDJ 91     
  
Adresse : 9, boulevard de Bretagne   
            91165 Longjumeau cedex 
 
Qualité du donneur d’ordre (sur déclaration de l'intéressé) : Huissier de justice 
Propriétaire : Mr et Mme ENTCHA EBIA Gabriel 

C / Identification de l'opérateur : 
Identité de l'opérateur de diagnostic : 

Nom :        F. BENZEKRI  
 
Raison sociale et nom de l’entreprise :       C.D.C.B  -  ALIZE  
Adresse :       50, rue Notre Dame des Prés 
       91150 Morigny-Champigny 
N° siret :                                                      44918436500020 
Désignation de la compagnie d'assurance :  Mutuelle du Mans Assurances ( MMA) 
N° de police et date de validité :                   114.231.812 - 31 décembre 2021 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
Organisme de certification :  Abcidia Certification 
Adresse de l’organisme : Domaine de Saint Paul – 102, route de Limours – Bâtiment A6 –               
                                                                                   78490 Saint Rémy lès Chevreuse. 
Numéro de certification :  17-1009 
Date de validité du certificat de compétence :  24/10/2023 
 
Conformément à l’arrêté du 28 septembre 2017 
  



N° de dossier : 202102-7667  
 

C.D.C.B. - SARL au Capital de 12000 € - Siret 44918436500020 - Code APE 7120 B 
Siège Social : 50, rue Notre Dame des Prés - 91150 - Morigny Champigny 

Opérateur certifié par Abcidia Certification - membre de la FIDI - Titulaire d’une assurance RCP auprès de la « MMA » 

2/6 

 

 

D / Limites du domaine d’application du diagnostic : 
Le diagnostic porte uniquement sur l’ensemble de l’installation intérieure d’électricité à basse tension des locaux à usage d’habitation 
située en aval de l’appareil général de commande et de protection de cette installation. Il ne concerne pas les matériels d’utilisation 
amovibles, ni les circuits internes des matériels d’utilisation fixes, destinés à être reliés à l’installation électrique fixe, ni les installations 
de production d’énergie électrique du générateur jusqu’au point d’injection au réseau public de distribution d’énergie ou au point de 
raccordement à l’installation intérieure, ni les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de centrale 
d’alarme, etc., lorsqu’ils sont alimentés en régime permanent sous une tension inférieure ou égale à 50 V en courant alternatif et 120 V 
en courant continu. 
 
L’intervention de l’opérateur de diagnostic ne porte que sur les constituants visibles, visitables, de l’installation au moment du 
diagnostic. Elle s’effectue sans déplacement de meubles ni démontage de l’installation électrique (hormis le démontage des capots des 
tableaux électriques lorsque cela est possible) ni destruction des isolants des câbles. 
 
Des éléments dangereux de l’installation intérieure d’électricité peuvent ne pas être repérés, notamment: 

– les parties de l’installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second œuvre ou masquées par du 
mobilier) ou nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boîtes de connexion, conduits, plinthes, 
goulottes, huisseries, éléments chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines plus particulièrement);  

– les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot; 
– inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des 

conducteurs sur toute la longueur des circuits. 
 

Mesures susceptibles  d’être prises en cas de détec tion d’anomalies:  
En cas de présence d’anomalies, l’opérateur de diagnostic : 
− signalera et localisera les anomalies correspondantes au donneur d’ordre ou à son représentant, lui apportera des explications sur la 
nature des anomalies relevées et l’alertera sur la nature des risques encourus en cas d’utilisation de l’installation (électrisation, 
électrocution, incendie) ; 
− lui conseillera de faire réaliser, dans les meilleurs délais et par un installateur électricien qualifié, les travaux permettant de lever au 
moins les anomalies relevées. 
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E / Synthèse de l'état de l'installation intérieure  d'électricité: 
 

E1. Anomalies et/ou constatations diverses relevées  
Cocher distinctement le cas approprié parmi les quatre éventualités ci-dessous 
 

� L’installation intérieure d’électricité ne comporte aucune anomalie et ne fait pas l’objet de constatations 
diverses.  

� L’installation intérieure d’électricité ne comporte aucune anomalie, mais fait l’objet de constatations 
diverses. 

� L’installation intérieure d’électricité comporte des anomalies. Il est recommandé au propriétaire de les 
supprimer en consultant dans les meilleurs délais un installateur électricien qualifié afin d’éliminer les 
dangers qu’elles présentent. L’installation ne fait pas l’objet de constatations diverses. 

� L’installation intérieure d’électricité comporte des anomalies. Il est recommandé au propriétaire de les 
supprimer en consultant dans les meilleurs délais un installateur électricien qualifié afin d’éliminer les 
dangers qu’elles présentent.  L’installation fait également l’objet de constatations diverses. 

 
  

E.2. Les domaines faisant l’objet d’anomalies sont:  
Cocher distinctement les domaines où des anomalies non compensées sont avérées en faisant mention des autres domaines : 
 
 

� 1. L’appareil général de commande et de protection et son accessibilité. 
� 2. La protection différentielle à l’origine de l’installation électrique et sa sensibilité appropriée aux 

conditions de mise à la terre. 
� 3. La prise de terre et l’installation de prise de terre. 
� 4. La protection contre les surintensités adaptée à la section des conducteurs, sur chaque circuit. 
� 5. La liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche. 
� 6. Les règles liées aux zones dans les locaux contenant une baignoire ou une douche. 
� 7. Des matériels électriques présentant des risques de contact direct. 
� 8.1. Des matériels électriques vétustes, inadaptés à l’usage. 
� 8.2. Des conducteurs non protégés mécaniquement. 
� 9. Des appareils d’utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis la partie privative.  
� 10. La piscine privée ou le bassin de la fontaine. 

 
E.3. Les constatations diverses concernent  
Cocher distinctement le(s) cas approprié(s) parmi les éventualités ci-dessous 
 

� Des installations, parties d’installations ou spécificités non couvertes par le présent diagnostic.  
� Des points de contrôle n’ayant pu être vérifiés.  
� Des constatations concernant l’installation électrique et/ou son environnement. 
 

F / Anomalies identifiées: 

N° article (1) Libellé et localisation (*) des anomalies  N° article 
(2) 

Libellé des mesures compensatoires (3) 
correctement mises en œuvre 

B3.3.6 a1 Au moins un socle de prise de courant ne comporte pas de 
broche de terre. 

  

B3.3.6 a2 Au moins un socle de prise de courant comporte une 
broche de terre non reliée à la terre. 

  

B3.3.6 a3 Au moins un circuit (n’alimentant pas des socles de prises 
de courant) n’est pas relié à la terre. 

  

B6.3.1 a Local contenant une baignoire ou une douche : l'installation 
électrique ne répond pas aux prescriptions particulières 
appliquées à ce local (adéquation entre l'emplacement où 
est installé le matériel électrique et les caractéristiques de 
ce dernier – respect des règles de protection contre les 
chocs électriques liées aux zones). 

  

B7.3 a Des enveloppes de matériels sont manquantes ou 
détériorées. 
Localisation/commentaire : prises. 
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N° article (1) Libellé et localisation (*) des anomalies  N° article 
(2) 

Libellé des mesures compensatoires (3) 
correctement mises en œuvre 

B8.3 a L’installation comporte des matériels électriques vétustes. 
Localisation/commentaire : douille métallique sans contact 
de mise à la terre (wc). 

  

    
 
(1) Référence des anomalies selon la norme ou la spécification technique utilisée. 
(2) Référence des mesures compensatoires selon la norme ou la spécification technique utilisée. 
(3) Une mesure compensatoire est une mesure qui permet de limiter un risque de choc électrique lorsque les règles fondamentales de sécurité ne peuvent 
s’appliquer pleinement pour des raisons soit économiques, soit techniques, soit administratives. Le n° d’article et le libellé de la mesure compensatoire sont 
indiqués en regard de l’anomalie concernée. 
(*) Avertissement : la localisation des anomalies n’est pas exhaustive. Il est admis que l’opérateur de diagnostic ne procède à la localisation que d’une 
anomalie par point de contrôle. Toutefois, cet avertissement ne concerne pas le test de déclenchement des dispositifs différentiels. 

 

G.1 / Informations complémentaires 
N° article (1) Libellé des informations 

B11.a3 Il n'y a aucun dispositif différentiel à haute sensibilité <=30mA. 
B11.b2 Au moins un socle de prise de courant n'est pas de type à obturateur. 
B11.c2 Au moins un socle de prise de courant ne possède pas un puits de 15 mm. 
  

(1) Référence des informations complémentaires selon la norme ou la spécification technique utilisée 

 

G.2 / Constatations diverses 
N° article (1) Libellé des constatations diverses 

E1d Le logement étant situé dans un immeuble collectif d'habitation : 
- INSTALLATION DE MISE A LA TERRE située dans les parties communes de l’immeuble collectif d’habitation (PRISE DE 
TERRE, CONDUCTEUR DE TERRE, borne ou barrette principale de terre, LIAISON EQUIPOTENTIELLE principale, 
CONDUCTEUR PRINCIPAL DE PROTECTION et la ou les dérivation(s) éventuelle(s) de terre situées en parties communes de 
l’immeuble d’habitation) 
- le ou les dispositifs différentiels : adéquation entre la valeur de la résistance de la prise de terre et le courant différentiel-
résiduel assigné (sensibilité) 

  
(1) Référence des constatations diverses selon la norme ou la spécification technique utilisée 

 

N° article (1)  Libellé des points de contrôle n’ayant pu être véri fiés selon la norme  
NF C16-600 de juillet 2017 Motifs (2)  

B5.3 b Locaux contenant une baignoire ou une douche : la section de la partie 
visible du conducteur de liaison équipotentielle supplémentaire est 
insuffisante. (Fiche B5: Liaison équipotentielle dans les locaux contenant une 
baignoire ou une douche) 

Inaccessibilité 

B5.3.d Locaux contenant une baignoire ou une douche : au moins une connexion du 
conducteur de liaison équipotentielle supplémentaire, à un élément 
conducteur et/ou une masse et/ou une broche de terre d’un socle de prise de 
courant n’assure un contact sûr et durable. (Fiche B5: Liaison équipotentielle 
dans les locaux contenant une baignoire ou une douche) 

Inaccessibilité 

   
(1) Références des numéros d’article selon la norme ou la spécification technique utilisée 
(2) Motifs de l’impossibilité de vérification des points de contrôle 
 

 
Complément d’information sur les constatations dive rses  
Sans objet 

 

 

 

H / Identification des parties du bien (pièces et e mplacements) n'ayant pu 
être visitées et justification : 
Sans objet 
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Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : Abcidia Certification  –  
n° 17-1009.  
Adresse de l’organisme certificateur : Domaine de Saint Paul – 102, route de Limours – Bâtiment A6 –                
                                                             78490 Saint Rémy lès Chevreuse. 
 
 
 

Cachet de l'entreprise 
 

Dates de visite et d'établissement de l'état  

Visite effectuée le 04/02/2021  
Etat rédigé à Morigny-Champigny, le 04/02/2021   
 
Le présent rapport est valable jusqu’au 03/02/2024 
Nom : F. BENZEKRI  

 

 
 

C.D.C.B. - ALIZE 
Contrôles et Diagnostics Immobiliers 

50, rue Notre Dame des Prés 
91150  Morigny-Champigny 

 

Signature de l’opérateur 
 

                                                                                                                                                
 
La société CDCB atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoit, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise 
pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni 
rétribution, sous quelque forme que ce soit. 
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I / Objectif des dispositions et description des ri sques encourus en 
fonction des anomalies identifiées 

Correspondance avec 
le domaine d’anomalies 

(1) 
Objectif des dispositions et description des risque s encourus 

1 

Appareil général de commande et de protection : cet appareil, accessible à l'intérieur du logement, permet 
d'interrompre, en cas d'urgence, en un lieu unique, connu et  accessible, la totalité de la fourniture de 
l'alimentation électrique. Son absence, son inaccessibilité ou un appareil inadapté ne permet pas d'assurer 
cette fonction de coupure en cas de danger (risque d’électrisation, voire d’électrocution), d'incendie ou 
d'intervention sur l'installation électrique 

2 
Protection différentielle à l’origine de l’installa tion : ce dispositif permet de protéger les personnes contre 
les risques de choc électrique lors d'un défaut d'isolement sur un matériel électrique. 
Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

3 

Prise de terre et installation de mise à la terre  : Ces éléments permettent, lors d’un défaut d’isolement sur un 
matériel électrique, de dévier à la terre le courant de défaut dangereux qui en résulte.  
L’absence de ces éléments ou leur inexistence partielle, peut être la cause d’une électrisation, voire d’une 
électrocution. 

4 

Protection contre les surintensités :  Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuit à cartouche fusible, à 
l’origine de chaque circuit, permettent de protéger les conducteurs et câbles électriques contre les 
échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts-circuits.  
L’absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut être à  l’origine d’incendies. 

5 

Liaison équipotentielle dans les locaux contenant u ne baignoire ou une douche : Elle permet d’éviter, lors 
d’un défaut,  que le corps humain ne soit traversé par un courant électrique dangereux. 
Son absence privilégie, en cas de défaut,  l'écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui peut 
être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution.  

6 

Règles liées aux zones dans les locaux contenant un e baignoire ou une douche : Les règles de mise en 
œuvre de l’installation électrique à l’intérieur de tels locaux permettent de limiter le risque de chocs électriques, 
du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé.  
Le non-respect de celles-ci peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution.  

7 

Matériels électriques présentant des risques de con tact direct : Les matériels électriques dont des parties 
nues sous tension sont accessibles (matériels électriques anciens, fils électriques dénudés, bornes de 
connexion non placées dans une boite équipée d’un capot, matériels électriques cassés, …) présentent 
d’importants risques d’électrisation, voire d’électrocution.  

8 

Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l’usa ge : Ces matériels électriques lorsqu’ils sont trop anciens 
n’assurent pas une protection satisfaisante contre l’accès aux parties nues sous tension ou ne possèdent plus 
un niveau d’isolement suffisant. Lorsqu’ils ne sont pas adaptés à l’usage que l’on veut en faire, ils deviennent 
très dangereux lors de leur utilisation. Dans les deux cas, ces matériels présentent d'importants risques 
d’électrisation, voire d’électrocution.  

9 

Appareils d’utilisation situés dans des parties com munes et alimentés depuis les parties privatives :  
Lorsque l’installation électrique issue de la partie privative n’est pas mise en œuvre correctement, le  contact 
d’une personne avec la masse d’un matériel électrique en défaut ou une partie active sous tension, peut être la 
cause d’électrisation, voire d’électrocution. 

10 
Piscine privée ou bassin de fontaine  : les règles de mise en œuvre de l'installation électrique et des 
équipements associés à la piscine ou au bassin de fontaine permettent de limiter le risque de chocs électriques, 
du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé. 

(1) Référence des anomalies selon la norme ou la spécification technique utilisée 

J / Informations complémentaires 
Correspondance 
avec le domaine 
d’informations 

(1) 

Objectif des dispositions et description des risque s encourus 

Dispositif (s) différentiel (s) à haute sensibilité  protégeant tout ou partie de l'installation électr ique  : l'objectif 
est d'assurer rapidement la coupure du courant de l'installation électrique ou du circuit concerné, dès l'apparition d'un 
courant de défaut même de faible valeur. C'est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle (telle que 
l’usure normale ou a normale des matériels, l’imprudence ou le défaut d’entretien, la rupture du conducteur de mise 
à la terre d’un matériel électrique, etc.) des mesures classiques de protection contre les risques d’électrisation, voire 
d’électrocution. 
Socles de prise de courant de type à obturateurs :  l'objectif est d'éviter l'introduction, en particulier par un enfant, 
d'un objet dans une alvéole d'un socle de prise de courant sous tension pouvant entraîner des brûlures graves et/ ou 
l'électrisation, voire l'électrocution. 

11 

Socles de prise de courant de type à puits : La présence d’un puits au niveau d’un socle de prise de courant évite 
le risque d’électrisation, voire d’électrocution, au moment de l’introduction des fiche mâles non isolées d’un cordon 
d’alimentation 
 

(1) Référence des informations complémentaires selon la norme ou la spécification technique utilisée 
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Etat des Risques et Pollutions
En application des articles L125-5 à 7 et R125-26 du code de l'environnement.

Référence : 202102-7667

Mode EDITION***

Réalisé par Farid BENZEKRI

Pour le compte de CDCB

Date de réalisation : 3 février 2021 (Valable 6 mois)

Selon les informations mises à disposition par arrêté préfectoral :
N° 2020-DDT-SE-450 du 22 décembre 2020.

REFERENCES DU BIEN

Adresse du bien
8 Rue Vlaminck

91350 Grigny

Vendeur
E.E.G

SYNTHESE

A ce jour, la commune  est soumise à l'obligation d'Information Acquéreur Locataire (IAL). Une
déclaration de sinistre indemnisé est nécessaire.

Votre commune Votre immeuble

Type Nature du risque Etat de la procédure Date Concerné Travaux Réf.

PPRn Inondation  approuvé 20/10/2003 non non p.4

PPRt
Effet thermique

 Antargaz
 approuvé 04/04/2018 non non p.5

PPRt
Effet de surpression

 Antargaz
 approuvé 04/04/2018 non non p.5

Zonage de sismicité : 1 - Très faible* non - -

Zonage du potentiel radon : 1 - Faible** non - -

* Zonage sismique de la France d'après l'annexe des articles R563-1 à 8 du Code de l'Environnement modifiés par les Décrets n°2010-1254
et n°2010-1255 du 22 octobre 2010 ainsi que par l'Arrêté du 22 octobre 2010 (nouvelles règles de construction parasismique - EUROCODE 8).
** Situation de l'immeuble au regard des zones à potentiel radon du territoire français définies à l'article R.1333-29 du code de la santé publique
modifié par le Décret n°2018-434 du 4 juin 2018, délimitées par l'Arrêté interministériel du 27 juin 2018.
  

Informations complémentaires Zone

Zonage du retrait-gonflement des argiles Aléa Fort (3)

Plan d'Exposition au Bruit* Non concerné

* Information cartographique consultable en mairie et en ligne à l'adresse suivante : https://www.geoportail.gouv.fr/donnees/plan-dexposition-au-bruit-peb
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Etat des Risques et Pollutions
aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon et pollution des sols

en application des articles L.125-5 à 7, R.125-26, R 563-4 et D 563-8-1 du Code de l'environnement et de l'article L 174-5 du nouveau Code minier

  1. Cet état, relatif aux obligations, interdictions, servitudes et prescriptions définies vis-à-vis des risques naturels, miniers ou technologiques
concernant l'immeuble, est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral 

n° 2020-DDT-SE-450  du 22/12/2020

 Situation du bien immobilier (bâti ou non bâti) Document réalisé le : 03/02/2021

 2. Adresse 

8 Rue Vlaminck

91350  Grigny

 3. Situation de l'immeuble au regard de plans de prévention des risques naturels [PPRn]

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRn prescrit oui   non X
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRn appliqué par anticipation oui   non X
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRn approuvé oui   non X

Les risques naturels pris en compte sont liés à : (les risques grisés ne font pas l'objet d'une procédure PPR sur la commune)

Inondation Crue torrentielle Remontée de nappe Submersion marine Avalanche

Mouvement de terrain Mvt terrain-Sécheresse Séisme Cyclone Eruption volcanique

Feu de forêt autre

L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du ou des PPRn oui   non X
si oui, les travaux prescrits par le règlement du PPR naturel ont été réalisés oui  non 

 4. Situation de l'immeuble au regard de plans de prévention des risques miniers [PPRm]

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRm prescrit oui   non X
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRm appliqué par anticipation oui   non X
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRm approuvé oui   non X

Les risques miniers pris en compte sont liés à : (les risques grisés ne font pas l'objet d'une procédure PPR sur la commune)

Risque miniers Affaissement Effondrement Tassement Emission de gaz

Pollution des sols Pollution des eaux autre

L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du ou des PPRm oui   non X
si oui, les travaux prescrits par le règlement du PPR miniers ont été réalisés oui  non 

 5. Situation de l'immeuble au regard de plans de prévention des risques technologiques [PPRt]

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRt approuvé oui   non X
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRt prescrit oui   non X
Les risques technologiques pris en compte sont liés à : (les risques grisés ne font pas l'objet d'une procédure PPR sur la commune)

Risque Industriel Effet thermique Effet de surpression Effet toxique Projection

L'immeuble est situé en secteur d'expropriation ou de délaissement oui  non X

L'immeuble est situé en zone de prescription oui   non X
Si la transaction concerne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés oui  non 

Si la transaction ne concerne pas un logement, l'information sur le type de risques auxquels l'immeuble oui  non 
est exposé ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, est jointe à l'acte de vente ou au contrat de location

 6. Situation de l'immeuble au regard du zonage réglementaire pour la prise en compte de la sismicité
en application des articles R 563-4 et D 563-8-1 du code de l'environnement modifiés par l'Arrêté et les Décrets n°2010-1254 / 2010-1255 du 22 octobre 2010.

L'immeuble est situé dans une commune de sismicité : Forte Moyenne Modérée Faible Très faible

zone 5 zone 4 zone 3 zone 2 zone 1 X

 7. Situation de l'immeuble au regard du zonage réglementaire pour la prise en compte du potentiel radon
en application des articles R125-23 du code de l'environnement et R1333-29 du code de la santé publique, modifiés par le Décret n°2018-434 du 4 juin 2018

L'immeuble se situe dans une Zone à Potentiel Radon : Significatif Faible avec facteur de transfert Faible

zone 3 zone 2 zone 1 X

 8. Information relative aux sinistres indemnisés par l'assurance suite à une catastrophe naturelle
L'information est mentionnée dans l'acte authentique constatant la réalisation de la vente oui non 

 9. Situation de l'immeuble au regard de la pollution des sols

L'immeuble est situé dans un Secteur d'Information sur les Sols (SIS) oui non X
Aucun SIS ne concerne cette commune à ce jour

 Parties concernées 

  Vendeur   E.E.G à  le 

  Acquéreur   à  le 

Attention ! S'ils n'impliquent pas d'obligation ou d'interdiction réglementaire particulière, les aléas connus ou prévisibles qui peuvent être signalés dans les divers documents d'information
préventive et concerner le bien immobilier, ne sont pas mentionnés par cet état.
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Inondation
PPRn Inondation,  approuvé le 20/10/2003

Non concerné*
* L'immeuble n'est pas situé dans le périmètre d'une zone à risques

La carte ci-dessus est un extrait de la carte officielle fournie par les services de l'Etat.

Elle est disponible en intégralité dans les annexes de ce rapport.
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Cartographies ne concernant pas l'immeuble
Au regard de sa position géographique, l'immeuble n'est pas concerné par : 

Le PPRt multirisque,  approuvé le 04/04/2018

Pris en considération : Effet de surpression, Effet thermique 

Le PPRt Effet thermique,  approuvé le 04/04/2018
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Déclaration de sinistres indemnisés
en application des articles L 125-5 et R125-26 du Code de l'environnement

Si, à votre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d'une indemnisation suite à des dommages consécutifs à des
événements ayant eu pour conséquence la publication d'un arrêté de catastrophe naturelle, cochez ci-dessous la
case correspondante dans la colonne "Indemnisé".

Arrêtés CATNAT sur la commune

Risque Début Fin JO Indemnisé

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 10/06/2018 10/06/2018 30/01/2019

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 28/05/2015 05/06/2016 16/06/2016

Sécheresse et réhydratation - Tassements différentiels 01/07/2003 30/09/2003 01/02/2005

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue

Mouvement de terrain
25/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 07/08/1997 07/08/1997 30/12/1997

Sécheresse et réhydratation - Tassements différentiels 01/04/1993 31/01/1998 29/07/1998

Sécheresse et réhydratation - Tassements différentiels 01/06/1989 31/03/1993 10/06/1994

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 23/07/1988 23/07/1988 03/11/1988

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 16/08/1983 16/08/1983 18/11/1983

Pour en savoir plus, chacun peut consulter en préfecture ou en mairie, le dossier départemental sur les risques majeurs, le document d'information communal sur les risques majeurs et, sur
internet, le portail dédié à la prévention des risques majeurs : www.prim.net

Préfecture : Evry - Essonne Adresse de l'immeuble :
Commune : Grigny 8 Rue Vlaminck

91350 Grigny
France

Etabli le : 

Vendeur : Acquéreur : 

E.E.G
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Prescriptions de travaux

Aucune

Documents de référence

Aucun

Conclusions

L'Etat des Risques délivré par CDCB en date du 03/02/2021 fait apparaître que la commune dans laquelle se trouve le bien fait
l'objet d'un arrêté préfectoral n°2020-DDT-SE-450 en date du 22/12/2020 en matière d'obligation d'Information Acquéreur
Locataire sur les Risques Naturels, Miniers et Technologiques.

Selon les informations mises à disposition dans le Dossier Communal d'Information, le BIEN n'est concerné par aucun risque
réglementé.

Le BIEN est également concerné par :
- L'aléa retrait-gonflement des argiles (aléa Fort)

Sommaire des annexes
> Arrêté Préfectoral départemental n° 2020-DDT-SE-450 du 22 décembre 2020

> Cartographies : 

   - Cartographie réglementaire du PPRn Inondation,  approuvé le 20/10/2003

   - Cartographie réglementaire de la sismicité

A titre indicatif, ces pièces sont jointes au présent rapport.










